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SECOND MEMOIRE 

POUR DEPARTAGER, 

POUR les Prieur & Chanoines Réguliers de l'Abbaye de 
S. Acheul-lès- Amiens 3 Demandeurs. 

CONT'RE Us Cwéj Syndics j Margiùlliers & Habitans ds 
la Paroijfe d'Ecclainvilliers ^ Défendeurs, 

CE Mémoire fera divifé en deux parties. 
Dans la première on fera voir que les Défendeurs ne peuvent op^ 
poier d'autres moyens à la demande des Religieux de Saint Acheul que 
celui de la prefcription > d'où il refulte que cette prefcription n'étant 
point prouvée , il falloic necelfairement ou adjuger aux Religieux de 
Saint Acheul leurs conclunons , ou ordonner un interlocutoire , ainfi que 
s*y eft déterminé M. le Rapporteur. 

Dans la leconde , on réfutera les mauvaîfes objections par lefquelles 
les Défendeurs attaquent l'avis de M. le Rapporteur, fort dans la for- 
me , foit dans le fond. 

PREMIERE PARTIE. 

C'eft un fait confiant de part & d'autre , que les Religieux de S. Acheuî 
font Décimareurs pour moitié dans toute l'étendue de la Paroiffe d'Ecclain- 
villiers ,& qu'en cette qualitéla moitié des dixmesdu Prieuré de'S. Faroa 
leurappartient.Mais quelle eft la quotité de cesdixmes enparticulier ?Eft- 
elle de fix gerbes pour cent, ainû que c'eft l'ufage gênerai de la Paroiflè, 
ou n'eft-elle que de trois pour cent î Voilà un premier point à décider. Or 
il ne peut y avoir que deux règles de décifion , fçavoir l'ulàge gênerai de 
la Paroifle , ou un titre particulier du Prieuré de Saint Faron, 

C'eft un principe avoué de tout le monde , que pour fixer la quotité 
d'une dixme fur un terrain particulier , il faut confùlter Tufàge gênerai > 
& que cet ufàge gênerai doit être fuivi , à moins d'un titre particulier 
qui y déroge. Il faut donc dans la conteftation prefente examiner quel 
eft lufage particulier de la Paroifle d'EcclainvilIiers , & le prendre pour 
legle , à moins que les terres qui compofent le Prieuré de Saint Faron 
n'ayent un titre Singulier qui les en difpenfe. Or par l'ufage de la Paroiffe 
d'EcclainvilIiers la quotité des dixraes eft de fix gerbes pour cent ? c eft 
une vérité conftanre & établie par la contradiélion même des Défendeurs. 
Ils n'allèguent que vingt-trois à vingt-quatre journaux de terre où la quotité 
* des dixmes ne foit que de trois gerbes pour cent. Mais, i°. vingt-trois 
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à vingt-quatre journaux ne pourroîent faire qu'une exception à la règle î 
exception qui feroit même un abus , à moins qu'elle ne fût fondée iur un 
titre particulier. 2°. On a prouvé dans les Mémoires précedens que ces 
vingt-trois à vingt-quatre journaux ne payoïenc que trois gerbes pour cent, 
à caufe d'une conceffion particulière des trois autres gerbes au Seigneur, 
pour l'engager à détricher ce terrain. 

Quoi qu'il en foit , vingt-quatre journaux ne peuvent donner d'attein- 
te à la règle générale , & il doit demeurer pour confiant qu'elle fixe la 
quotité de la dîxme à fix gerbes pour cent dans Ja Paroifie d'EccIainvil* 
liers. Delà une confequence neceffaire , c eft que cette quotité doit être 
la même fur les terres du Prieuré de Saint Faron , à moins d'un titre par- 
ticulier qui déroge à l'ufage gênerai j de titre particulier , les terres du 
Prieuré de Saint Faron n'en ont aucun. Il y a plus , c efi: qu'indépendam- 
ment même de l'ufage gênerai de la Paroiffe , on peut prouver que la 
quotité de la dixme fur les terres de ce Prieuré ell de fix gerbes pour cent. 
Cette preuve refulte d'un fait certain , c'eft que toutes les terres du do- 
maine du Prieuré qui en ont été diftraites & données à des Parrtculiers à 
cens et à rente payent actuellement fix gerbes pour cent. Si le Preuréde 
Saint Faron avoit un privilège particulier , le Prieur ne fe tiendroit pas 
limple fpedlateur du combat, mais ilinterviendroit pour foutenirce pri- 
vilège contre les Religieux de Saint Aclieul , ainfi qu il a été invité de 
le faire. 

Il n eft donc pas douteux que le domaine du Prieuré ne doive fix ger- 
bes pour cent de dixmes. Mais pourquoi dans le tait nen paye-t a que 
trois ? La raifon en eft bien fenfible. Les Religieux de Saint Acbeul font 
Décimateurs pour moitié , le Prieur de Saint Faron eft Décimateur pour 
l'autre ; ainfi le Prieur de Saint Faron eft débiteur & créancier , il fe fait 
confufion en fa perfonne de la moitié de la dixme qui lui eft due fur fon 
propre domaine. Mais , difent les Défendeurs , le Prieur de Saint Faron 
nous a cédé les dixmes qu'il percevoir j nous fommes à fes droits , & 
par confequent moitié nous appartient fur les terres du Prieuré. Les Re- 
ligieux 3e Saint Acheul pourroîent répondre , concéda toîum. Nous fup- 
pofons qu'en effet le Prieur de Saint Faron vous ait cédé fa moitié de dix- 
mes fur fon propre domaine , qu'en pourriez-vous conclure ? Ce feroit là 
moitié qu il vous auroit cédé , il n'a pu vous céder la nôtre j ainfi vous 
n'avez qu'à VOUS pourToir contre lui , & lui demander les trois autres 
gerbes pour cent qui alors vous appartiendroieqt. 

Les Religieux de Saint Acheul pourroient s'en tenir-là i mais il efl 
évident que le Prieur de Saint Faron n'a pas compris dans les dixmes 
qu'il a cédées aux Défendeurs , celles qu'il avoit droit de percevoir 
fur fon propre domaine, Se dont il fe faifoit confufion en fa perfonne , 
il leur à abandonné les dixmes qu'il percevoit , mais comme il ne per- , 
revoit pas far lui-même , on ne fuppolera jamais qu'il fe loit rendu débi- 
teur envers eux , à moins que cela ne foit clairement exprimé dans Taéte 
de cetîîon du 25 Juin 1629. mais cet a6le on en ignore la teneur, <Sc les 
Défendeurs ont grand foin de le dérober au jour. 

Mais , encore une fois , c'eft un point indiffèrent aux Religieux de Saint 
Acheul. Que le Prieur de Saint Faron ait cédé ou non aux Défendeurs • 
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le droit de dixmer fur fon propre domaîne,leur moitié a dû refter franche t 
or la quotité de la dixme étant de fix pour cent par lufage gênerai de la 
ParoifTe d'Ecclainvilliers , & les terres du Prieuré de Saint Faron n'ayant 
aucun titre d'exception , il s'enfuit necefTairement qu il appartient aux 
Religieux de Saint Acheul trois gerbes pour cent fur ces terres, à moins 
que les Détendeurs ne prouvent une poffeflion contraire, continuée pen- 
dant quarante ans fans interruption. Leur unique reffource eft donc dans 
la prefcriprion ; Ôc Ci elle leur manque, ils n'ont aucun moyen pour dé- 
fendre à la demande des Religieux de Saint AcheuL 

En vain les Défendeurs fe font- ils jettes dans la queftion de fçavoîr fî 
les dixmes des Religieux de Saint Acheul étoient. dixmes inféodées ou 
dixmes Ecclefiaftiques. On a prouvé dans les Mémoires précedens qu elles 
étoient inféodées j les Défendeurs dans leur Mémoire ne font que repeter 
des obie(5lions pleinement refutées. On ne répétera rien ici à cet égard, 
on veut fimplifier la caufe, & îa queftion de fçavoir fi les dixmes font in- 
féodées ou Ecclefiadiques , eft abfolument étrangère à la conteftatîon. 
On ne difpute point aux Religieux de Saint Acheul qu'ils foient Décima- 
teurs pour moicé fur les terres du Prieuré de Saint Faron j leur droit n'eft 
point en litige , H ne s'agit que de la quotité de la dixme , & point du 
tout de fa nature. Il faut donc abfolument écarter la queftion de finfeo- 
dation , & la regarder comme une fubtilité imaginée par les Défendeurs, 
pour faire perdre le véritable point de vue de la caule. On remarquera 
feulement & par furabondance. 

1^- Que r Abbaye de Saint Acheul n'ayant que des cenfives & des dix* 
mes dans la Paroiffe d'Ecclalnvilliers , le mot Décima porté dans faéle 
de 122 1. ne peut s'appliquer qu'aux dixmes , n'ayant jamais fignifié des 
cenfives. On n'a qu'à confulter le vieux & le nouveau Ducange , on n'y 
trouvera aucun exemple où le mot Dccima ait été employé pour fignifier 
des cenfives. 

• 2°. Que le Prieur de Saint Faron a été obligé d'abandonner fes dix- 
mes pour les charges , ce que TAbbaye de Saint Acheul n'a point été 
obligée de faire i preuve qu'elle ne contribue pas également aux char- 
ges , mais que n'y venant que fubfidiairemenc , fes dixmes font^inféo- 
dées. 

50. Que dans un cueuilloir de l'an 1435. tiré d'autres encore plus an- 
ciens , il eft énoncé que V Abbaye de Saint Acheul a fur toutes les terres du 
Seigneur d'Ecclainvilliers , & jur toutes celles qui font tenues.de Im à cens 
ou à tcrrage , la moitié de la dixme , que l'autre moitié appartient: au Prieur, 
Item fur toutes les terres du Prieuré j & fur toutes celles qui font tenues ds lui 
à cens ou à terrage ; ladite Abbaye a auffi la moitié de ladiictne j l'sutre moitié 
vemaint au Prieur. Ce cueilloir fait remonter le droit des Religieux de 
Saint Acheul bien au delà de 1556. dans lequel tems la Fabrique foutient 
fans aucun fondement qu'il appartenoitau Prieur. Les Religieux n avoient 
point produit ce titre , & plufieurs autres qu'ils ont encore, parce qu'ils 
jugeoient celui de 1221. luîïifant , & que d'ailleurs la queftion de fça- 
voir fi les dixmes font inféodées ou non , eft abfolument étrangère j c'eft 
par là néanmoins que la Fabrique a iurpris la religion de M. le Doyen & 
de Meffieuis qui ont fuivi fon avis. Ils permettront de dire qu'ils n'ont pas 



fait attention qu'il ne s'agifibit pas de la nature des dixmes en que/lion, 
mais feulement de leur quotité. Les Religieux de Saint Aclieul iom Dé' 
ciniateurs pour moitié , le fait eft conftant ; mais quelle eft la quotité de 
ces dismes par lufage gênerai de Ja Paroi (Te Ml eft de fix gerbes pour 
cent j le Prieuré de Saine Faron n'a aucun privilège particuîier , il fauc 
donc neceflairement fixer la quotité des dixmes fur le Prieuré de Saint 
Faron à fix gerbes pour cent. 

Ce premier point démontré , il en refte un fécond à examiner, La Fa- 
brique a-t'elle prcfcrit contre les Religieux de Saint Acheul .'Prouve-t- 
clle une pofleffion de quarante années fans interruption î Elle paroît avoit 
une poffelîion de vingt-un ans ; mais cela ne fuffit pas , il en faut quaran- 
te , Se quarante dans un tems continu. Il faut encore remarquer que dans 
ces quarante années, ne peuventêtre corn prifes celles où les Défendeurs & 
les Keligieux de S.Acheul ont eu unFermier commun.Aufli les Défendeurs 
par leur Requête du 28 Janvier 1737. ont-ils offert de prouver que depuis 
J(Î7i.jufquen 1734. ils avoiencunepo/reffiondeplusde quarante-quatre 
annees,non compriles celles oùleFcrmier avoit été communia oh le Con- 
feilne rrouveroicpascela fuffifant, de prouver une pofTeffion de quarante 
années depuis le 2 3 Juin 1 62^. jour de la cefîîon à eux faite par le Prieur 
de S. Faron, jufqu en 1734. Mais f offrede proaver n'efl pas une preuve, 
& jufqu'à ce que cette prétendue preuve foie faite, la Fabrique eflfans 
moyen contre la demande des Religieux de Saint Acheul. 

Dans ces circonflances, on demande quel peut être le fondement de 
l'avis qui déboute les Religieux de Saint Acheul de leur demande ? Il eil 
conftant , ainfi qu'on l'a déjà dit , & qu'on ne peut trop le repeter, qu'ils 
font Décimateurs pour moitié fur le domaine du Prieuré de Saint Faroni 
il ne s'agit que de fixer la quotité de la dixmej l'ufage gênerai de la Pa-' 
roiffe la fixe à fix pour cent i le Prieuré de Saint Faron n'a aucun titre 
particulier qui y déroge. Les Défendeurs font obligez de fe retrancher 
dans la prefcription i mais cette prefcription n'efl point établie, ils of- 
frent bien de la prouver , & encore de quelle façon ! Mais enfin cUq 
n'eft pas «prouvée , il n'y a que vingt-un ans de po&fîîon apparente , il 
en faut quarante ; n'eft-il pas plus clair que le jour qu'il n'y avoit que 
deux partis à prendre î l'un, d'adjuger aux Demandeurs leurs conclu- 
fions 5 l'autre, d'ordonner un interlocutoire , ainfî que M. le Rapporteur 
s'y eH dérerminé. 

Il eft donc démontré géométriquement que l'avis de M. le Doyen 
ne peut être fuivi , à moins, qu'ainfi que les Défendeurs le prétendent 
dans leur Mémoire, on ne doive fuîvre l'avis le plus décififau préju- 
dice de celui qui eft le plus jufte. Il faut avouer que rien n eft plus fim- 
ple & plus court que de débouter une Partie de fa demande j mais on 
ne croit pas que jufqu'ici une pareille raifon ait déterminé , & il étoit 
refervé aux Défendeurs de s'en faire un moyen, 
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secondepartie; 

Ou l'on réfute les objeSlions de la Fabrique} à l'avis de M, le Rapporteur^ 

. On vient de fake voir que la Fabrique n'ayant derefTource qu'en la pref- 
cription, & cette prefcription n'étant point prouvée, il falloit nécefîai- 
rement ou adjuger leurs conclufions aux Demandeurs, ou ordonner un in- 
terlocutoire; c'eft le parti auquel s'eft déterminé M. le Rapporteur. Quelles 
font les objeélions qu'on oppole à fon avis ? elles fereduilent à deux. 

La première , c'eft , dit la Fabrique , que cet avis pèche eiïentielle- 
ment dans la forme. 

Mais 1°. quand on le fuppoferoit pour un moment , ileft démontré que 
celui de M. le Doyen pèche dans le fonds : or dans la nécelîité de choifir 
entrelesdeux, y a-t-ilunmoment à balancer ? lequel doit l'emporter d'un 
avis qui pécheroit dans la forme, ou de celui qui pèche dans le fonds, d'un 
avis qui &it un tort irréparable à l'Abbaye de Saint-Acheul , ou d'un avis 
qui ne tend qu'à éclaircir la religion du Confeil , & à prononcer en plus 
grande connoiflahce de caufe ? On croiroit faire injure au Confeil fi l'on 
mettoic en problême une pareille queftion. 

2°. II n'eft pas vrai que l'avis de M. le Rapporteur pèche dans la forme. 
En quoi confifte le vice de forme ? La Fabrique prétend que c'eft en ce 
qu'après avoir dit qu'elle fera preuve des 44 années de pofleflîon , telles 
quelle les a articulées depuis 1671. juiqu'en 1734. inclufivement , il 
ajoute comme ainfi , que depuis 1629. jufqu'en 1734. la moitié des 
dixmes appartenantes à la Fabrique, a été levée diftin(5tement de l'autre 
^moitié defdites dixmes appartenance aufdits Religieux pendant plus de 
40 années, &c. 

Il y a en cela un vice de forme, difentles Défendeurs, en ce que cela 
fèmbleroit dire qu'outre 40 années de pofteffion depuis 1(^71. jufqu'en 
1734. il faudroit encore prouver 40 autres années depuis 1629. ce qui 
feroit 84 années , & que les Religieux de Saint-Acheul ne mancjueroienc 
pas d'en abufer. Mais 1°. ileft ridicule de dire que l'avis de M. le Rappor- 
teur pèche elTentiellement dans la forme, parce qu'il peut donner lieu à 
de raauvaifes chicanes j ce n'eft qu'un interlocutoire, il ne s'agit que de 
fournir des éclairciftemens au Confeil, & en diffinitif chacun fera valoir 
fès raifons , & s'il y a des chicanes de part ou d'autre , le Confeil fçaura 
bien les difcerner j fur le prétexte imaginaire que les Religieux de Saint- 
Acheul pourront abufer d'une expreffion, eft-il probable de les dépouiller 
d'un droit confiant auquel on n'oppofe qu'une prefcription qui n'eft pas 
prouvée ? 

2°. L'addition dont la Fabrique (è plaint , eft toute'entierc à fon avan- 
tage , & il n'y a que l'Abbaye de Saint-Acheul qui pût avec fondemenc 
s'en plaindre j & en effet fl la Fabrique prouve le premier fait, la preuve 
du fécond en réfulte néceflairement : Il la Fabribue prouve une poflefîion 
de 40 années , prife depuis i6ji. jufqu'en I734. cette même poffefîioQ 
eft par là prouvée â fortiori depuis 162^. jufqu'en 1734. puifque le pre- 
mier efpace eft compris dans le fécond : ainfi le comme aujjîj écc. ne l'af- 
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traint à rien de plus qu'à fournir la preuve du premier fait , & en cas 
qu'elle ne puiiïe la fournir , il lui offre la relTource de remonter plus liaurà 
telle fînquederaifon , &fauf à examiner la nature de cette preuve & à voir 
a elle établit une polTeffion de 40 ans , continue & fans interruption. 

La féconde objeélion de la Fabrique confifte à dire que les Patties n'é- 
toient pas réellement contraires en faits. 

1°. Dit la Fabrique , les Religieux de Saint- Acheul ont bien nié le fait 
avancé par la Fabrique, qu'elle avoit pofiedé pendant 44 années depuis 
K^yi. jufqu'en 1734. mais ils n'ont point articulé un fait contraire : or la 
fimple négative ne fuffit pas , il talloit pour contrarier d'une manière juri- 
dique , pofer un fait contraire. 

2°. Les Religieux de Saint-Acheul n'ont point nié le fécond fait j 
fçavoir , que la Fabrique avoit une pofreflion de 40 années depuis 162^. 
jufqu'en 1734. ainfj il devoir demeurer pour confiant. 

La reponfe à de pareilles obje61:ions n'efl: pas difficile ; par rapport au 
premier fait qui eft le point eflentiel, les Religieux de Saint- Ackeul l'ont 
nié formellement j il ell ridicule de prétendre que la négative ne fuffit pas* 
Les Religieux de Saint-Acheul n'ont point à prouver dé po/feilion con- 
traire à celle de la Fabrique , ils ont un droit inconteftable auquel on 
oppofe laprefcriptioni c'eft à la Fabrique d'établir cete prefcription 5 
elle articule une pofTefTion de 40 années , les Religieux de Saint-Acheut 
la nient formellement, il faut que la fabrique la prouve, rien n eft plus 
fimple : s'il s'agifloit d'une dixmc prétendue par deux contendans qui n'au- 
roient ni l'un ni l'autre d'autre titre que la pofl'effion j il ne fuffiroitpas que 
l'un niât la polTelTion de l'autre, il faudroit encore qu'il établît la fienne > 
mais ce n'eft |)as le cas dont il s'agit ici j le droit des Religieux do 
Saint-Acheul eft inconteftable? la Fabrique argumente de la Prefcription^ 
on la lui nie , il faut qu'elle la prouve? mais c'eft trop long-tems s'arrêter 
fur une obje6lion qui ne méritoit pas de reponfè. 

Par rapport au fécond fait, 1°. les Religieux de Saint-Acheul ont pré- 
tendu quMl n'étoit pas Admiflible» & en eftèt il n'avoit pas été articulé par 
la Fabrique , que dans le cas oh le Confeilne trouveroit pas le premier fufffam y 
mais s'il n'éroit pas fuffifant, le (ècond l'étoit encore moins , puilque la 
Fabrique prenoit un efpace de tems beaucoup plus confiderable pour 
prouver la même chofe que dans le premier fait, & qu'ainfi qu'on l'a fait 
voir, la preuve du premier fait emporte néceflairement celle du fécond j 
cependant ce nétoit que comme fupplement au premier, & en cas qu'il 
ne fût pas jugé fuffifant , que la Fabrique ofFroit de prouver le fécond: 
comment pouvoit-il être admis étant plus foible que le premier ? les Re- 
ligieux de Saint-Acheul dévoient donc croire qu'il feroit rejette j l'avis 
de M. le Rapporteur l'admet , mais en le joignant au premier qui eft l'ef- 
lenticl , que les Religieux de Saint-Acheul ont nié formellement , & fauf, 
après la preuve , d'y avoir tel égard que de raifon j c'eft un éclaircifle* 
ment de plus qu'on ne veut pas négliger, mais qui ne peut que médiocre- 
ment influer furie Jugement. 

20. Le fécond fait eft exprimé vaguement & de façon qu'il n'en peut 
réfulter rien de conftant que par la preuve, La Fabrique demande 



Eprouver une pofleffion de4oannées5 prife depuis 162c. jufqu'en 1734. 
mais prouvera-c-elle 40 années continues Se fans interruption ; quelle fera 
1 époque de ces 40 années, car dans l'efpace de ic(5ans qu'elle prend pour 
faire fa preuve , elle peut avoir acquis & reperdu la prelcription : peut- 
être s'imagine-t elle qu'il lui fuffira d'ajouter aux 21 dernières années 
qu'elle paroît avoir poiïedé ^ ip autres années de poiTeffion prife vague- 
ment dans cet efpace de 106 ans. En un mot, elle veut que fon fait de- 
meure confiant, faute, dit-elle, d'avoir été nié j mais qu'efl-ce qui demeu- 
rera confiant f il n'y a rien de précis d'articulé dans fon fécond fait. Il n'en 
efl pas de même du premier , auffi eft-il l'elTentiel , & les Religieux de 
Saint-Acheul l'ont-ils nié fomellement? Par ce pretnier, la Fabrique offre 
de faire la preuve de 44 ans de polTelTion depuis 1671. jufqu'en 1734. or 
quoique ces 44 années ioient prifes dans 64 , on ne peut alléguer qu'il y ait 
eu d'interruption , étant avoué de part Se d'autre que pendant 20 années 
intermédiaires il y a eu un Fermier commun. 

30. Pat fon fécond fait , la Fabrique n'a pas offert de prouver unepof- 
fèfîion de 40 années depuis 162^. jufqu'en 1^71. mais depuis 1625?. juf^ 
qu'en 1734. elle ne s'efl pas expliquée fi elle feroit tomber la prétendue 
po/îè/îîon de 40 années dans l'efpace antérieur à i(57i.oudansl'efpacçpof- 
terieur : or fi elle la fait tomber dans Tefpace pofterieur , les Religieux de 
Saint-Acheul ont nié le fécond fait en niant le premier, parce qu'il s'y 
trouvoit compris ? il faut donc néceffairement voir quelle fera la preuve 
que fera la Fabrique pour pouvoir conflater quelque chofe fur un fait aufïï 
vaguement expriméque fon fécond fait. 

On croit avoir pleinement refuté toutes les objections de la Fabrique 
"contre Tavis de M. le Rapporteur j il n'eft point vrai qu'û pèche dans la 
forme, & quand il y pécheroit, on ne pourroit fe déterminer pour celui de 
M. le Doyen qui pèche dans le fond. L'avis de M. I« Rapporteur efl ce que 
laFabriquepouvoitefpererdeplus favorable. Dans les circonftances de la 
caufe , les Religieux de Saint* Acheul ayant l'ufage gênerai de la ParoifTe 
pour eux, ayant l'exemple des Terres diflraites du domaine du Prieuré, qui 
payent fix gerbes pour cent, les Terres de ce Prieuré n'ayant aucun privi- 
lège particulier qui déroge à l'ufage gênerai j enfin la Fabrique n'ayant 
d'autre moyen à oppofer que la prefcription , & cette prefcription n'étant 
point prouvée, il n'y avoit point de milieu > on ne fçauroit trop le repeter, 
entre adjuger aux Demandeurs leurs conclufions , ou ordonner un inter- 
locutoire. 

Ce que les Défendeurs allèguent de la pauvreté de la Fabrique, efl dé- 
menti par fon propre Mémoire , puifqu'ils y difent que la moite apparte- 
nant aux Religieux vaut plus de 300 livres , quoiqu'elle foit chargée d'un 
muid de bled de redevance annuelle > l'autre moitié vaut par confequent 
davantage : d'ailleurs cette Fabrique a d'autres fonds, & enfin s'ils ne fuffi- 
foient pas aux charges, cela retomberoit fur les Religieux de Saint-Acheul 
qui en font tenus fufidiairement. 

GRE NIER, Procureur. 



De l'Inipiimerie, de la Veuve (Î'Anbri' Knjïpen, au bas du Pont S. Michel , 1737. 
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